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LXI. La Turquie à la recherche d’un rôle

[Published first in: Institut Jean Lecanuet-France Forum, Décembre 2014, 

nouvelle serie, «Le sport gouverne-t-il le monde?», N° 56, 75-76, Paris, 

France]

Ou quand la Sublime porte voit s’éloigner de plus en plus celle 

pour entrer dans l’Union européenne!

La direction politique turque Davoutoglou-Erdogan (dans cet ordre 
hiérarchique) perçoit, à long terme, la diminution de l’importance 
stratégique de la Turquie pour l’Occident et l’Otan. Ce phénomène 
est dû à la fonte des glaces dans le passage du Nord-Est (détroit de 
Béring) qui permettra, dans quelques années, à la Russie d’atteindre 
les points stratégiques de l’océan Indien en trois fois moins de temps 
que les Américains. Ce fait, signe des temps, réduit l’importance du 
rôle de la Turquie –et de la Grèce– dans l’endiguement de l’accès de la 
Russie aux eaux chaudes de la Méditerranée et limite donc dans une 
large mesure l’intérêt de cette aile sud-est de l’Otan. Ce rôle est mis 
en évidence par une communication consistant en un emballage idéo-
logico-moral de l’«amitié helléno-turque», laquelle est constamment 
mise à mal par Ankara en mer Égée, à Chypre –pourtant État membre 
de l’Union européenne– dont elle occupe 38 % du territoire et de la 
zone économique exclusive.



IOANNIS TH. MAZIS  GEOPOLITICS ACADEMIC DISSERTATIONS

562 

Le contexte international

Le gouvernement islamique d’Ankara pense qu’il peut rétablir de 
deux façons cette importance perdue aux yeux de l’Occident et du sys-
tème international. D’une part, en espérant se transformer en hub de 
transport d’hydrocarbures entre l’Europe et le Moyen-Orient, capable 
d’exercer une influence sur les routes énergétiques. Il espère ainsi bé-
néficier d’avantages en matière d’approvisionnement énergétique et 
conserver le soutien de l’Occident sur tous les sujets brûlants de sécu-
rité intérieure (Kurdes, troubles sociaux anti-islamistes et antigouver-
nementaux). Avec ce hub, son but est aussi d’accélérer sa projection 
extérieure dans tout l’espace de l’ancien Empire ottoman (concept du 
néo-ottomanisme). Le cadre civilisationnel dominant pour atteindre ces 
deux objectifs stratégiques passe par le dessein géostratégique – illu-
soire, oppressant et dangereux pour la sécurité internationale – sui-
vant : la création d’un axe Turquie-Balkans (ayant comme limite la mer 
Adriatique et la mer Ionienne), illustré par les aventures de la diploma-
tie turque aux côtés de l’Albanie, du Kosovo, de l’Ancienne République 
yougoslave de Macédoine (ARYM) et de la Bosnie1 ; la création d’un axe 
Turquie-Asie centrale (avec comme tremplin principal l’Azerbaïdjan) ; 
la création d’un axe Turquie-Moyen-Orient (avec comme axe central le 
Tigre et l’Euphrate et sa prolongation avec le dipôle Gaza-Chypre, après 
une «turquicisation» de l’île).

Ce troisième axe suppose la création d’un État palestinien lié straté-
giquement avec Ankara et l’effacement de l’influence israélienne sur la 
ZEE face à Gaza. De cette manière, la Turquie compte priver Israël de 
sa profondeur stratégique vers la Méditerranée, transformant cette der-
nière en un État entouré de forces islamiques. Ankara considère que la 
formation d’un triangle stratégique Turquie-Chypre-Palestine lui confé-
rerait, d’une part, une influence morale dans le monde arabo-musulman 
et, d’autre part, lui permettrait d’exercer la position hégémonique de 
l’ex-URSS dans la région. De ce fait, elle escompte faire pression sur 
Israël et, à travers lui, forcer le gouvernement américain à lui concéder 
des contreparties importantes.

1.  Voir Ahmet Davutoglu, Profondeur stratégique.
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Des relations perturbées

Cette stratégie est illustrée notamment par la navrante attaque ver-
bale de Erdogan à l’encontre du président Peres à Davos (le 29 janvier 
2009), par le refus d’Israël de participer à l’exercice «Anatolian Eagle» 
(le 11 octobre 2009), par l’épisode –organisé par le gouvernement tur – 
du Mavi Marmara (31 mai 2010), etc.2

Depuis, suivirent d’autres actes anti-israéliens, voire antisémites, de 
la part du gouvernement d’Ankara. Ces actes ont aussi pour but d’écar-
ter Israël de la question, d’une part, de la création d’un État kurde –ne 
fut-ce qu’au nord Irak– et, d’autre part, de la nouvelle distribution des 
gisements pétroliers de Kirkouk et de Mossoul, que la Turquie compte 
accaparer entièrement. 

La même méthode est suivie par Ankara pour la ZEE chypriote. 
En affichant un soi-disant rôle d’allié –en fait inexistant– dans le 
front contre l’État islamique, elle envahit illégalement la ZEE de 
Chypre, faisant chanter de nouveau les USA et l’UE, et essaie de 
mettre la main sur les gisements d’hydrocarbures chypriotes. Ces gi-
sements sont exploités par des entreprises européennes, coréennes, 
israéliennes et américaines. Un tel chantage ne saurait être admis 
ni par Jérusalem, ni par Washington, ni même par le droit commu-
nautaire ou international. En effet, céder au chantage turc n’appor-
terait aucune contrepartie substantielle et créerait un problème sans 
précédent de légalité, avec de prévisibles bouleversements et éclats à 
l’échelle internationale. 

Ce plan turc entre en contradiction avec le droit des peuples à dispo-
ser d’eux-mêmes et avec les intérêts économiques et stratégiques inter-
nationaux. Il l’est également avec les besoins géostratégiques d’Israël en 
termes de profondeur stratégique terrestre et d’autosuffisance liée à sa 
sécurité et sa survie. En effet, Israël a un besoin géostratégique absolu 
d’un Kurdistan allié, qui ne soit pas contrôlé par des forces islamistes 
antisémites et qui puisse fonctionner comme rempart.

2.  Voir de l’auteur, l’ouvrage Verba geopolitica et islamica.



IOANNIS TH. MAZIS  GEOPOLITICS ACADEMIC DISSERTATIONS

564 

La politique intérieure turque

Pour atteindre ses objectifs, le gouvernement islamique d’Ankara 
a emprunté des chemins glissants en matière de politique intérieure. 
Après les incidents de juin 2013, la progression de l’État de droit ob-
servée en Turquie a été interrompue. Le président Erdogan a dérogé au 
principe de séparation des pouvoirs, contrariant en tous points les fon-
dements d’une démocratie laïque et pluraliste de type européen. Erdo-
gan, conscient que la Turquie avait joué le rôle d’assistant des USA, du 
Royaume-Uni, de la France et de l’Italie dans leur tentative de renverser 
le régime de Bachar al-Assad, n’a pas rencontré de fortes réactions. 

Au moment où Assad a déjoué les plans occidentaux, où l’Iran dia-
logue avec l’Ouest de sa participation positive à la prévention d’une 
instabilité totale du Moyen-Orient, la Turquie continue à promouvoir 
son idéologie néo-ottomane en faisant usage, en sous-main, de «l’outil 
islamique» du soi-disant «califat».

Il est bien connu que la Turquie entretient environ un millier de com-
battants au sein de l’EI et qu’elle tient un discours ambigu au regard de 
ses promesses aux Américains et à ses alliés occidentaux. L’exemple ty-
pique est celui de la France, vers laquelle Ankara n’hésite pas à envoyer, 
depuis l’EI, des djihadistes «maison» connus des services. 

Les actions d’Ankara dans cette gestion de l’EI sont totalement néga-
tives. Nombreuses sont les voix occidentales qui s’élèvent pour condam-
ner le comportement de la Turquie dans cette affaire et penser qu’il est 
temps de reconsidérer sa place dans l’Otan et sa candidature à l’entrée 
dans l’UE.


